
[image: image1.png]



Centre Coopératif d’Etudes, de Formations Actives

et de Développement Entrepreneurial au Sahel

www.cefades.org
	COURS A DISTANCE
EN

MODULE IV :
MISE EN ŒUVRE,

SUIVI

ET

EVALUATION

DE PROJETS



               Préparé par Nfally BADJI

Avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes
Et l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative

Janvier 2003
TABLE DES MATIERES

Table des matières







1

Avant propos








2

Préface









3












7

THEME I : LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET          
         8

1: 
LA CONSTITUTION DU DOSSIER ADMINISTRATIF  

11

1-1: L’agrément 

1-2: La constitution juridique

1-3: Les problèmes juridiques et fiscaux 

2 :  LA CONSTITUTION DE L’UNITE DE PRODUCTION


12

3 : RECRUTEMENT ET FORMATION DU PERSONNEL


13
3-1: La direction 

3-2: La main d’œuvre qualifiée
4 :  LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS 



14

4-1: Définition du produit

4-2: Les actions promotionnelles

bibliographie








50

AVANT PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

· Le cours MONTAGE ET MISE EN ŒUVRE DE PROJETS PRODUCTIFS

DES ORGANISATIONS offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module IV propose MISE EN œuvre, SUIVI ET EVALUATION d’UN PROJET
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

 Directeur du CEFADES
	PREFACE
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la -promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR)

   Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopératisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

    Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire


	sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc., pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité". Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.



	L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est, avant tout, l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.

Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

_______________________________________

*

A guide to management of small farmer's cooperatives

**
Material and techniques for cooperatives management training




	A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.

Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA
Ex-Directeur de l'ISPEC







Activité d’éveil

Chapitre I : La constitution du dossier administratif
1-1 : L’agrément

1-2 : La constitution juridique

1-3 : Les problèmes juridiques et de fiscalité
Chapitre II : Constitution de l’unité de production
Chapitre III : Recrutement et formation du personnel


3-1 : La Direction

3-2 : Recrutement et formation de la main d’œuvre qualifiée
Chapitre IV : La commercialisation des produits

4-1 : Définition du produit

4-2 : Les actions promotionnelles

Objectif

Mettre à la disposition de l’apprenant la marche à suivre pour mettre sur pied un projet.

Consignes
Essayer de répondre aux questions suivantes :

Question A
Une fois l’élaboration du projet effectuée et approuvée par le bailleur de fonds qui met à votre disposition le montant nécessaire qu’est-ce qui vous reste à faire ?

Question B
Quel est le travail qu’il faut effectuer pour que le projet fonctionne ?

Question C

Citer les étapes pour faire fonctionner une entreprise.


Thème : La mise en œuvre du projet

Une fois l’étude ex-ante (module 2) terminée et qui montre que le projet est réalisable sur le plan technique et financièrement rentable, on passe à une phase non moins importante, celle de la réalisation du projet.


Cette phase est cruciale ; un retard ou une mauvaise réalisation des infrastructures peut occasionner des pertes qui peuvent remettre en cause la rentabilité du projet.


La mise en œuvre du projet comporte plusieurs étapes qui peuvent être réalisées simultanément ou successivement :


- La constitution de dossier administratif ;


- La construction de l’unité de production ;


- Le recrutement et la formation du personnel ;


- Le circuit de commercialisation.


CHAPITRE I : LA CONSTITUTION DE DOSSIERS ADMINISTRATIFS
La création d’une unité de production de biens par la coopération ou par tout autre entrepreneur demande la constitution d’actes administratifs, juridiques et fiscaux. Ces actes permettent à l’entreprise coopérative d’être en règle avec la réglementation en vigueur et d’exercer en toute légalité ses activités.


1-1 : Agrément

L’autorisation d’exercer une activité est parfois soumise à une autorisation.


Pour le cas d’un commerce d’un produit, l’inscription au registre de commerce peut faire foi d’une autorisation d’exercer.


Parfois, il faut une autorisation spéciale de la part de l’autorité administrative. Cette autorisation est parfois utilisée par l’administration pour réguler les activités économiques : limitation d’activité afin d’éviter une concurrence ruineuse ou carrément freiner des activités non jugées prioritaires.


L’agrément administratif permet dans certains cas de bénéficier des avantages fiscaux (exonération d’impôts et taxes).


1-2 : La constitution juridique de la coopérative ou société
La législation prévoit pour l’exercice d’une activité commerciale ou industrielle plusieurs statuts juridiques.


La création d’une coopérative suit une procédure spéciale. A côté de la coopérative il y a d’autres statuts (GIE, association, groupement, SARL, S.A., etc.). Chaque statut juridique présente des avantages et des inconvénients qu’il s’agit de comparer pour mieux se déterminer.


1-3 : Problèmes administratifs liés à la construction de l’unité de production
La construction d’un bâtiment et surtout à caractère industriel est soumise à une autorisation de construire. Cette autorisation permet de respecter les normes d’urbanisme et de respecter le cadre de vie. Une activité industrielle ne doit pas être faite dans une zone d’habitation.


1-4 : Les problèmes liés à l’importation et à l’exportation de marchandises
Ces problèmes doivent être sérieusement examinés dans le cas où la production de la coopérative viserait le marché extérieur. Des documents administratifs sont souvent nécessaires pour exporter. Il s’agit de les recenser et les obtenir avant le démarrage de l’activité de la coopérative.


Pour l’importation de biens par la coopérative d’autres documents spécifiques sont nécessaires (autorisation d’importation).

Chapitre II : Construction de l’unité de production

L’unité de production peut comporter plusieurs segments. Dans ce cas alors, il faut pour la réalisation, procéder par segments. Exemple : la réalisation d’une exploitation agricole d’une coopérative doit s’opérer sur 3 niveaux :


- Aménagement du terrain pour la culture de la spéculation 

  envisagée ;


- L’unité de stockage des intrants agricoles ;


- L’unité de conditionnement et de stockage de la production.


La question importante que doit se poser les dirigeants de la coopérative est de savoir qui va réaliser les ouvrages ? Rappelons que la qualité des ouvrages dépend du choix des réalisateurs.


Pour des raisons d’économie, les aux promoteurs du projet (les coopérateurs par exemple) ont tendance à réaliser eux-mêmes l’unité de production.


Cependant, il faut garder à l’esprit que les problèmes pratiques posés par le choix, l’achat et la mise en œuvre de l’équipement sont bien différents de ceux d’une étude de rentabilité. 

En effet, le choix du matériel, l’achat, la surveillance des travaux nécessitent un travail long et minutieux. C’est pourquoi, il est vivement demandé aux promoteurs de s’adresser aux spécialistes d’un cabinet.


Le cabinet choisi pour la réalisation technique se fera sur la base d’un contrat précisant son rôle, la qualification de son personnel, le délais de livraison et les modalités de paiement.


Un cabinet peut être choisi pour la réalisation de tous les segments (ou lots). Dans certains cas, la coopérative peut choisir autant de cabinets qu’il y a de lots.

Chapitre III : Recrutement et formation du personnel

3-1 : La direction

La direction est le cerveau d’un projet d’elle dépend sa réussite. Son choix est donc essentiel. Une grande attention doit donc être apportée aux qualités et compétences des personnes appelées à diriger les destinées du projet.


Nous soulignons ici quelques précautions à prendre dans le recrutement, dans la définition des postes et titulaires.


Avant le recrutement, il faut procéder d’abord par définir d’une manière précise les différents postes à pourvoir et leur contenu. L’organigramme de l’entreprise doit se faire avec beaucoup de précaution : omission de postes ou surplus de postes doivent être évités. Le mode de recrutement du personnel de direction se situe à deux niveaux :

· Les qualifications des principaux directeurs et chefs de département sont faciles à déterminer et se font de la manière suivante : ces directeurs devront avoir non seulement une connaissance technique dans un domaine donné (comptabilité par exemple) mais aussi une aptitude au commandement.

· Les qualités d’un directeur général sont plus difficiles à déterminer et sont plus nombreuses. iL devra disposer des qualités suivantes :

· ouverture d’esprit sur les différentes activités du projet qui sont techniques, commerciales, administratives et financières ;

· il devra allier à l’autorité indispensable, l’art de savoir utiliser ses agents pour qu’ils puissent donner leur pleine capacité ;

· une expérience dans le domaine du projet est importante ;

· avoir l’esprit d’entreprise en prenant des risques raisonnés pour faire avancer l’entreprise.

3-2 : Recrutement et formation de la main d’œuvre qualifiée.


Si la main d’œuvre est abondante. C’est généralement sa qualification qui pose problème par manque de structures scolaires de formation professionnelle.


Cette carence peut être complétée par une formation sur mesure grâce à l’organisation de stage par des spécialistes avant le démarrage de l’activité de l’unité de production.

Chapitre IV : La commercialisation des produits


Le but d’une production de biens et services n’est pas de produire pour être stocké mais de vendre. Pour vendre, il faut réaliser deux choses au moins :

· définir un circuit de distribution,

· faire des actions promotionnelles.

4-1 : Définition d’un circuit de distribution

La coopérative une fois les productions effectuées, elle doit vendre. Deux alternatives s’offrent : vendre elle-même ses produits directement aux consommateurs ou confier sa production à des commerçants (des intermédiaires) chargés de la vente aux consommateurs.


Le choix de la méthode de vente dépend de la structure du marché et de la quantité de produits offerts.


a) Vente directe aux consommateurs


Cette vente suppose :

- que les consommateurs ne soient pas importants (en nombre),

- que les consommateurs soient proches de l’unité de production.

Si le nombre de consommateurs est important et réparti dans un espace géographique plus important à l’échelle du pays, le recours à un circuit de distribution (des intermédiaires) est nécessaire.

b) Le circuit de distribution


Le recours aux intermédiaires se justifie sur deux plans :

- d’abord dans certains cas, ils remplissent les fonctions de distribution d’une manière efficace grâce à leur situation de proximité au niveau des consommateurs. Cette efficacité résulte de l’information, de la promotion, la négociation dont font preuve ces commerçants au niveau du consommateur ;

- ensuite, ces intermédiaires commerciaux offrent à la coopérative une expérience commerciale que la coopérative n’a pas.

D’autre part, la nature et l’ampleur du circuit de la distribution que la coopérative doit mettre en place dépend de :

- l’ampleur du marché visé : plus le marché est grand et plus le circuit de distribution est grand ;

- la nature du produit offert peut aussi conditionner le circuit de distribution. En effet, la vente des outils agricoles fabriqués par la coopérative artisanale ne vise que les agriculteurs. Le circuit de distribution doit être orienté vers ceux-ci.

4-2 : Les actions promotionnelles

L’installation d’un réseau de distribution permet de mettre à la disposition du consommateur le produit fabriqué par la coopérative. Mais cette mise à la disposition ne suffit pas pour vendre. Qu’est-ce qu’il faut faire ? Entreprendre des actions qui doivent amener le client à acheter.


La vente d’un produit va au-delà de sa fabrication, la définition de son prix, de son mode de distribution. Une entreprise coopérative pour vendre, doit convaincre et pour convaincre, il doit communiquer avec les clients actuels et futurs, ses fournisseurs, ses revendeurs.


La confection d’une politique de communication comporte un certain nombre d’étapes :


1 – Identifier la cible que l’on souhaite atteindre.


2 – Déterminer les objectifs poursuivis.


3 – Concevoir le message.


4 – Choisir le média.


5 – Confectionner le budget.


6 – Enreprendre le lancement de l’action promotionnelle.


7 – Mesurer les résultats (par l’augmentation des ventes par 

      exemple).


Objectif


Cette activité vous permet de maîtriser la méthodologie de montage d’une entreprise.

Consignes


Répondez aux questions suivantes :

Question A

Citer les différentes phases à acomplir pour monter une entreprise.

Question B

Quelle est la composition d’un dossier administratif ?

Question C

Quelles actions faut-il mettre en œuvre dans le volet commercial ?


Réponse Question A :

- La constitution d’un dossier administratif.


- Le recrutement et la formation du personnel.


- La construction de l’unité de production.


- La confection du réseau de distribution.

Réponse Question B :


- La constitution juridique.


- L’agrément.


- La fiscalité.

Réponse Question C :


- La définition du produit ou des produits.


- Le montage du réseau de distribution.


- Les actions de promotion.


Le projet de poulailler soumis à la Banque Nationale de Crédit Agricole est agréé. Les fonds sont disponibles dans le compte de la coopérative.

Le Président de la coopérative vous demande de lui proposer un plan de mise en œuvre du projet qui doit être fonctionnel le plus tôt possible. Que faites-vous ?



CHAPITRE I : GENERALITES

CHAPITRE II : SUIVI DANS LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE 

CHAPITRE III : LE SUIVI DANS LA PHASE DE FONCTIONNEMENT


3-1 : Le suivi financier

3-2 : Le suivi commercial

3-3 : Le suivi des frais généraux

Objectif


Amener l’apprenant à assimiler les différentes techniques de suivi.

Consignes

Répondez aux questions suivantes :

Question A

Pourquoi surveille t-on une personne, un animal ?

Question B

Cette surveillance est-elle applicable à une activité quelconque ?

Question C

Au niveau d’un projet générateur de revenu, quels sont les points qui méritent une surveillance ?


CHAPITRE I : GENERALITE


1-1 : Pourquoi la nécessité d’un suivi ?


Il est un outil indispensable qui permet de voir l’évolution de la marche du projet et de prendre des mesures appropiées pour faire des corrections.


Le suivi se caractérise par sa constance et sa permanence contrairement à l’évaluation qui s’opère de temps en temps quand le besoin se fait sentir. Nous étudierons plus tard la notion d’évaluation.

 
1-2 : Qui doit effectuer le suivi ?


Le suivi est effectué par les agents internes du projet. Cela n’exclut pas dans certains cas que le suivi soit effectué par une structure externe. Mais cela semble difficile car un bon suivi exige la permanence dans le projet de la structure chargée de surveiller les points sensibles.


Au sein d’un projet, c’est la structure chargée de la gestion qui est l’organe chargé du suivi.


1-3: Quels qont les instruments du suivi d’un projet productif?


C’est le tableau de bord qui est généralement utilisé pour faire un suivi du bon fonctionnement de l’entreprise.


La composition du tableau de bord dépend du type d’activité de l’entreprise coopérative. Cependant, il doit avoir des indicateurs suffisamment pertinents pour une bonne prise de décision.


1-4 : Les deux phases du suivi.

Le suivi s’effectue pendant les deux phases essentielles de la vie du projet :


- Le suivi dans la phase de mise en œuvre du projet ;

· Le suivi dans la période de fonctionnement du projet.

CHAPITRE II : Le suivi dans la phase de mise en œuvre

Ce suivi concerne les différentes phases de réalisation du projet :



- Suivi des réalisations techniques ;



- L’acquisition et la mise en place des moyens techniques ;



- Les moyens humains ;



- Les moyens financiers.


Des fiches de suivi périodique des réalisations doivent être confectionnées. Elles renseignent sur l’état d’avancement du projet en précisant toutes les activités réalisées par rapport aux prévisions. Le responsable de la mise en œuvre du projet doit apporter une appréciation objective sur l’état d’avancement du projet, préciser les contraintes à lever et formuler des mesures à prendre pour assurer une réalisation à temps des différentes composantes de la mise en œuvre du projet.

Fiche de suivi périodique des réalisations techniques

	Objectifs
	Activités
	Etat d’exécution (avancement)
	Observations

	
	
	
	


Fiche de mise en place de moyens matériels

	Libellé
	Caractéristiques
	Date de mise en place

	
	
	


Fiche de recrutement

	Nom et Prénoms
	Qualification
	Adresse
	Type de personnel
	Spécialité de recrutement
	Date de recrutement
	Durée du contrat

	
	
	
	
	
	
	


FICHE DE SUIVI FINANCIER

A – Séance de financement
	Source de financement
	Prévisions
	Montant reçu
	Ecart

	
	
	
	


B – Dépense par poste
	Poste de dépense
	Prévisions
	Dépenses effectuées
	Ecart

	
	
	
	En valeur absolue
	%

	
	
	
	
	


CHAPITRE III : LE SUIVI DANS LA PHASE DE FONCTIONNEMENT 

DU PROJET

Il concerne la mise en place d’outils permettant d’observer le bon fonctionnement de l’entreprise. Ces outils sont mis en place au niveau des points sensibles de l’entreprise coopérative. Ce sont des points clignotants. Ils sont spécifiques à l’activité menée par la coopérative. Cependant, nous donnons quelques-uns uns qui demandent un suivi particulier.


3-1 : Le suivi financier (1)

La maîtrise de l’équilibre financier est un objectif permanent de la gestion de l’entreprise. Son suivi mensuel et sa comparaison d’un mois sur l’autre ou d’une année à une autre est nécessaire afin de tirer des enseignements.


Nous examinons au niveau des finances trois (3) indicateurs qui méritent un suivi régulier car l’argent est le nerf de la bataille ».


3-1-1 : Le suivi du fonds de roulement (F.R.)

Rappelons que le fonds de roulement est la différence entre les capitaux permanents et les immobilisations nettes.


A quoi sert le F.R. ?


Il permet de financer les charges de production (valeur d’exploitation), les créances commerciales et les immobilisations parfois.


Rappelons son mode de calcul à travers deux (2) exemples simples.


* Calcul du F.R. à partir du haut de bilan.

	Immoblisation                           2.000
	Capital social                        2.500

	Autres valeurs immobilisées        300
	Réserves                                 200

	Fonds de roulement > 0    =  1.200
	Dettes à long terme                 800



(1) : SARUN KHATH « gestion financière des PME-PMI ». Edidtion de VECCHI


* Calcul du F.R. à partir du bas de bilan.

	Valeurs d’exploitation               2.000
	Fonds de roulement > 0 = 1.200

	Valeurs réalisables                      300
	Dettes à court terme               800

	Valeurs disponibles                     400
	



Le fonds de roulement est un indicateur intéressant l’équilibre financier.


3-1-2 : Le suivi du besoin en fonds de roulement d’exploitation


Si le fonds de roulement a une vocation globale, le besoin en fonds de roulement d’exploitation répond à un besoin spécifique et très important dans un contexte de projet de production : le financement du cycle d’exploitation.


Ce clignotant permet de mesurer la capacité de l’entreprise à financer son cycle d’exploitation.

Calcul du besoin en fonds de roulement = 
(stock + créances clients + autres créances d’exploitation) – (dettes fournisseurs + autres dettes d’exploitation).

	Stock                                      2.000
	Besoin en fonds de roulement  900

	Créancesclients                        300
	Dettes fournisseurs                       700

	Autres créances d’exploitation  400
	Autres dettes d’exploitation          400



Il est vital de mettre en place un suivi régulier de l’évolution du besoin en fonds de roulement par mois et par année car il indique l’état de santé de l’entreprise.


3-1-3 : L’équilibre financier


C’est un indicateur qui montre l’état de la trésorerie (trésorerie saine ou non).


* Calcul de la trésorerie :


Trésorerie nette = 
Fonds de roulement – Besoin en fonds de 

roulement.

La trésorerie peut subir  trois (3) situations d’équilibres financiers.


* L’équilibre parfait :



C’est la situation idéale où le fonds de roulement couvre non seulement la totalité du besoin en fonds de roulement mais dégage en plus un excédent.


Exemple :

	Besoin en fonds de roulement     1.500
	Fonds de roulement          1.800

	Trésorerie excédentaire                 300
	



Fonds de roulement > Besoin en fonds de roulement 

Trésorerie nette > 0 (Trésorerie excédentaire)


* L’équilibre normal

C’est le cas où le fonds de roulement couvre presque la totalité du besoin en fonds de roulement laissant entrevoir un petit déficit qui peut être couvert facilement par un découvert bancaire ou un emprunt de courte durée.

	Besoin en fonds de roulement

BFR = 1.400
	Fonds de roulement (FR)        1.300

	
	Trésorerie déficitaire                   100


* La situation de déséquilibre

C’est le cas où le fonds de roulement ne couvre qu’une faible partie du besoin en fonds de roulement.


Cette situation est difficile pour l’entreprise qui doit financer ses activités qu’à travers des découverts très importants. L’entreprise est fortement tributaire de la banque. D’où un risque important de cessation de paiement dans le cas où la banque supprime le découvert.


Cette situation ne peut durer longtemps sous peine de voir l’entreprise fermer ses portes. Il faut vite trouver des solutions par l’apport d’argent frais : cotisation des membres ou crédit à long terme.


Exemple d’une situation de déséquilibre

	Besoin en fonds de roulement

BFR = 1.600
	Fonds de roulement                    200

	
	Trésorerie déficitaire                1.400



Pour disposer d’une bonne trésorerie, c’est-à-dire celle qui est en état d’équilibre parfait ou normal, il faut disposer d’un tableau de bord qui a les éléments suivants :


Tableau – Suivi mensuel des délais de règlement clients


Tableau – Suivi mensuel des délais de règlement fournisseurs


Tableau – Suivi mensuel des remboursements d’emprunts


Tableau – Suivi journalier de trésorerie


3-2 : Le suivi commercial

Le tableau de bord commercial a pour but de suivre l’évolution des ventes dans le temps. 

Il comprend :


- Le suivi mensuel des produits vendus ;


- L’évolution du chiffre d’affaires total ;

- L’analyse comparative des réalisations/prévisions.

	TABLEAU : SUIVI MENSUEL DES PRODUITS VENDUS

	C’est le suivi mensuel des ventes totales par produit.

	Nature des produits
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : Kath op.cit.

	TABLEAU : EVOLUTION DU CA TOTAL

	C’est le suivi mensuel du chiffre d’affaires global.

	
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année
	Année

	Janvier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Février
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mars
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Avril
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mai
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Juin
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Juillet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Août
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : Kath op.cit.

	TABLEAU : ANALYSE DES VENTES PAR PRODUIT

	L’analyse comparative des ventes par produit doit être faite mensuellement et de façon cumulée afin de déterminer les écarts par rapport aux prévisions.

	Nature des produits
	Mois de ……………………….
	Cumul à la fin du mois de ………………

	
	Prévisions
	Réalisations
	Ecarts
	Prévisions
	Réalisations
	Ecarts
	Ecarts%

	
	
	
	
	
	
	
	


Source : Kath op.cit.


3-3 : Suivi des frais généraux 

Compte tenu des influences qui peuvent occasionner les frais gérénaux sur les résultats nets (bénéfices) de l’entreprise, leur suivi doit se faire avec beaucoup d’attention. Le tableau de bord des frais généraux, objet d’un suivi doit comporter toutes les charges externes.


Ces rubriques sont :



( Eau, électricité, fuel



( Loyer

( Entretien, réparation

( Assurances

( Transports et déplacements

( Missions et réceptions

( Téléphone, télécopie

( Documents et journaux

( Fournitures de bureau

( Autres services extérieurs

La budgétisation de chaque poste de dépense doit se faire avec beaucoup de précision. Ensuite, une comparaison doit s’effectuer entre les prévisions de dépenses et les dépenses effectives pour être dans les limites du budget prévu. Cependant, il faut noter qu’un dépassement en soi n’est par une mauvaise chose, s’il se justifie. Par contre, dépenser pour épuiser un budget est à proscrire.

	TABLEAU : EVOLUTION DES FRAIS GENERAUX (MONTANT EN KF)

	C’est le suivi mensuel des ventes totales par produit.

	Libellés
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.
	Total

	Eau
	1 000
	
	
	1 000
	
	
	1 000
	
	
	1 000
	
	
	4 000

	Electricité
	3 500
	
	
	3 500
	
	
	3 500
	
	
	3 500
	
	
	14000

	Fuel
	2 000
	
	
	2 000
	
	
	2 000
	
	
	2 000
	
	
	8 000

	Entretien réparations
	800
	
	800
	
	800
	
	800
	
	800
	
	800
	
	4 800

	Assurances
	950
	
	
	
	
	
	950
	
	
	
	
	
	1 900

	Transports et déplacements
	150
	150
	150
	150
	150
	150
	150
	60
	150
	150
	150
	150
	1 710

	Missions et réceptions
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	2 400

	Téléphone, télécopie
	1 000
	
	1 000
	
	1 000
	
	1 000
	
	1 000
	
	1 000
	
	6 000

	Documentations, journaux
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	30
	340

	Fournitures de bureau
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	85
	970

	Total
	9 715
	465
	2 265
	6 965
	2 265
	465
	9 715
	305
	2 265
	6 965
	2 265
	465
	44 120


Source : Kath op.cit.


Objectif


Tester le degré d’assimilation du thème par l’apprenant.

Consignes

Répondez aux questions suivantes :

Question A

Quelles sont les deux (2) grandes phases de suivi d’un projet ?

Question B

Enumérer le contenu du suivi d’un projet dans sa phase de mise en œuvre.

Question C

Enumérer le contenu du suivi d’un projet en phase de fonctionnement.

Question D

Faites un tableau de bord d’un suivi financier.


Réponse Question A :

Les deux grandes phases de suivi d’un projet sont :



- Le suivi dans la phase de mise en œuvre ;



- Le suivi dans la phase de fonctionnement.

Réponse Question B :


- Le suivi des réalisations techniques ;



- Le suivi financier

Réponse Question C :

Le contenu du suivi dans la phase de fonctionnement est :



- Le suivi financier ;



- Le suivi commercial ;



- Le suivi des frais généraux ;



- Le suivi du système de production.

Réponse Question D :

Le tableau de bord du suivi financier sera composé de :



- Le suivi du fonds de roulement ;



- Le suivi en besoin de fonds de roulement ;

· L’équilibre financier.



Vous êtes responsables d’une ferme de production de lait. Pour sa bonne marche, vous devez établir un tableau de bord.


Quelles sont les différentes composantes du tableau de bord de la ferme ?



CHAPITRE I : LE CONCEPT D’EVALUATION D’UN PROJET

CHAPITRE II : LA METHODE D’APPROCHE 


2-1 : Pourquoi évaluer ?


2-2 : L’élaboration des termes de référence (TDR).


2-3 : Le choix des consultants.


2-4 : Le plan de travail du consultant.


2-5 : Le produit final du consultant.

CHAPITRE III : 
LE CAS DE L’EVALUATION D’UN PROJET 

PRODUCTIF


3-1 : Les aspects techniques

3-2 : Les aspects financiers

3-3 : L’évaluation du volet commercial

Objectif


Faire comprendre à l’apprenant les notions des techniques d’évaluation d’un projet.

Consignes

Essayer de répondre aux questions suivantes :

Question A

Après avoir monté un projet, comment pouvez-vous savoir que les objectifs assignés au projet sont atteints ?

Question B

Quels sont les instruments nécessaires pour une appréciation dans le court et moyen terme de l’évolution du projet ?

Question C

Quelle est la démarche méthodologique pour une meilleure appréciation (évaluation) du projet ?


CHAPITRE I : LE CONCEPT D’EVALUATION D’UN PROJET


Le suivi est, comme on vient de le constater, une activité interne de gestion de projet, une composante essentielle de bonne administration et donc une partie intégrante de la gestion quotidienne du projet. Il s’opère sur le court terme.


L’évaluation quant à elle permet d’apprécier les effets globaux du projet (positifs ou négatifs, recherchés ou non) et d’en mesurer les conséquences. Elle s’appuie sur une chronique de données établies sur une longue période de la vie du projet.


L’évaluation et le suivi sont deux activités complémentaires. Les renseignements fournis par le suivi permet de faire une évaluation, c’est-à-dire d’analyser les différentes tendances des résultats du projet.


Les résultats peuvent révéler un disfonctionnement qui demande une remise en cause de la marche du projet.


Au total, l’évaluation va au-delà de la simple constatation faite dans le cadre du suivi. Les contre-performances constatées dans la réalisation des objectifs du projet seront analysées par les responsables de l’évaluation afin d’expliquer les causes et d’émettre des solutions.


On distingue plusieurs types d’évaluation suivant la vie du projet :


- L’évaluation continue.


- L’évaluation à mi-parcours.


- L’évaluation finale.


- L’évaluation ex-post faite après la clôture du projet.


Il n’y a pas de distinction fondamentale entre les différentes évaluations ci-dessus. La seule différence réside dans la période de vie du projet.

CHAPITRE II : LA METHODE D’APPROCHE

2-1 : Pourquoi effectuer une évaluation ?


Avant d’effectuer une évaluation d’un projet, il faut bien savoir les raisons qui commandent cette évaluation. La (les) raisons permettra (tront) à l’équipe chargée de l’évaluation de se faire une idée précise des informations à livrer au commanditaire.


Voici quelques raisons non exhausitives qui peuvent demander une évaluation :


- Parce que le projet rencontre des difficultés dans son 

  fonctionnement.


- Collecte d’informations pour une réoriantation des programmes.


- Pour mesurer le taux de réalisation du projet.


- Pour une prise de décision capitale : poursuivre ou non le projet, 

  le modifier ou l’arrêter tout simplement.


- Revoir les prévisions budgétaires.


- Modifier ou accepter les objectifs généraux préalablement définis.


- Pour servir de référence à d’autres projets similaires.


Les raisons d’une évaluation sont diverses, cependant, elles peuvent avoir un point commun, servir d’élément de prise de décision pour le responsable du projet, c’est la finalité de l’évaluation.


2-2 : L’élaboration des termes de référence (TDR)

Une fois le besoin de l’évaluation connu, il revient à l’équipe qui a commandité l’évaluation de rédiger des termes de référence (TDR) qui doivent servir de cadre de travail pour l’équipe de consultants. Ces termes de références auront le contenu suivant :


- Pourquoi faire une évaluation ?


- Cette évaluation est destinée à qui ?


- Déterminer les orientations, l’importance et les grandes lignes du 

  contenu des TDR.


- La nature des experts sollicités.


- Déterminer la durée de la mission d’évaluation.


- Déterminer le coût, mais cet aspect connu des commanditaires 

  de la mission d’évaluation reste en général confidentiel.


2-3 : Le choix des consultants.


Les consultants sont choisis hors de la structure qui dirige le projet contrairement au suivi qui est fait par une structure interne.


Pourquoi cela ?


Le recours à des experts externes favorise un regard neuf et neutre. Ce recours est indispensable compte tenu des enjeux financiers stratégiques et opérationnels.


Le choix des consultants (personnes physiques ou morales) se fait de la manière suivante :


- Large publication ou publication restreinte (short liste).


- Ouverture des offres.


- Choix du candidat.


- Signature du contrat.


- Session de travail avec le candidat retenu.


2-4 : Le plan de travail du consultant.


Un plan de travail doit être élaboré par le consultant (en général c’est un cabinet) avant le début du travail sur le terrain. Ce plan de travail contient les éléments suivants :


- Un questionnaire ;


- Méthode de recueil des informations.


- Description des tâches de chaque membre de l’équipe de 

  consultants.


- Définition d’un chronogramme d’action.


Les sources d’information sont un élément important car elles déterminent la qualité des conclusions d’une mission d’évaluation.


C’est pourquoi, l’évaluation doit prendre toutes les précautions nécessaires pour fiabiliser ces sources. La méthodologie consistera au recueil systématique de données relatives à l’objet étudié. Les sources d’information doivent être correctement identifiées (lieu, date, responsable etc.) pour permettre une éventuelle vérification.


2-5 : Le produit final du consultant

Le consultant élabore un rapport qui contient non seulement l’identification des problèmes et contraintes qui créent un disfonctionnement dans la bonne marche du projet mais et surtout des propositions pour lever ces contraintes.


Un pré-rapport est d’abord envoyé au commanditaire qui le lit et fait des observations. Ces observations feront l’objet de discussions avec le consultant pour une prise en compte éventuelle.


Le rapport final est élaboré et déposé chez le commanditaire pour mise en application des propositions du consultant.

CHAPITRE III : 
LE CAS DE L’EVALUATION D’UN PROJET PRODUCTIF


Le schéma général que nous venons de voir s’applique à tout projet y compris les projets productifs, objet de ce présent cours.


Cependant, compte tenu de leur importance, nous verrons, ici, quelques repères qui feront l’objet d’une attention particulière pendant la phase d’évaluation.


3-1 : Les aspects techniques

a) Les équipements


La qualité des outils sera examinée. On mettra l’accent sur :


- l’âge des machines ;


- la qualité de l’installation (fonctionnalité) ;


- le processus de production.


- Conditions d’utilisation.


b) Les intrants ou matières premières.


- Qualité


- Prix


- Circuit d’approvisionnement


c) Le rendement


- La quantité de biens produits


- Les écarts avec les prévisions ou avec les normes communément 

  admises.


e) La productivité


3-2 : Les aspects financiers dans l’évaluation

L’évaluation financière de l’entreprise permet de se faire une idée de sa santé actuelle et sa tendance future.


a) Les matériaux de l’analyse financière.


L’évaluation financière s’appuie sur les documents comptables confectionnés dans le suivi : le bilan, le compte d’exploitation, le compte pertes et profit, etc. On mettra l’accent sur trois (3) points particuliers :


- L’aspect sécurité qui explique comment l’entreprise a assuré son 

  équilibre financier.


- La rentabilité


- La croissance


Voici quelques ratios concernant ces trois (3) aspects :


b) Les ratios d’évaluation financière



- Les ratios de sécurité





Capitaux propres + Dettes à long et moyen terme

Ratio d’équilibre  =






  Immobilisations + Autres valeurs immobilisées







Dettes à long et moyen terme 

Ratio d’endettement  

=








          Capitaux propres







Réalisables  + Disponible

Ratio de trésorerie

=








   Dettes à court terme


- Les ratios de rentabilité


Ces ratios sont obtenus à partir des données du bilan et du compte pertes et profits. Ils dépendent de la vocation de l’entreprise et permettent de mesurer l’importance du profit, du cash flow et de l’autofinancement.








  Bénéfice net

Ratio de rentabilité nette

=









Capitaux propres








Valeur ajoutée

Taux de valeur ajoutée

=









   Production








   Excédent brut de gestion

Marge d’exploitation


=








Production (ou valeur ajoutée)


- L’aspect croissance


C’est l’évolution des sources de financement et de leur emploi qui détermine dans une certaine mesure la croissance de l’entreprise.


* Origine et évolution des ressources :



- l’évolution de l’auto-financement,



- les emprunts à court terme,



- les emprunts à moyen et long terme.


* Destination et emploi des ressources :



- investissements productifs ou non,



- les remboursements des emprunts,



- le besoin en fonds de roulement.


L’analyse de l’évolution de ces ratios permet de se faire une idée sur la situation financière de l’entreprise. Si un système de suivi est mis en place, il sera très facile de disposer des chroniques de données. Sinon on doit procéder par la collecte et le recoupement des informations.


3-3 : L’évaluation du volet commercialisation

L’aspect commercialisation est très important dans la vie d’une entreprise. Son dynamisme peut être un atout pour sa rentabilité et au contraire sa mollesse peut entraîner sa ferméture.


L’évaluation de la fonction commerciale permet surtout de prendre en compte tous les problèmes liés à la commercialisation qui n’ont pas été pris lors de la phase d’élaboration du projet. L’évaluation dans la phase de fonctionnement permet de mettre en évidence les différentes contraintes, de donner les causes explicatives et les solutions.


Voici quelques points qui peuvent être examinés lors de la phase d’évaluation :


a) L’analyse de l’environnement externe.


Cette analyse s’opère par :


- L’identification de la concurrence ;


- Découvrir les objectifs et la stratégie de la concurrence.


- Evaluer les forces et faiblesse de la concurrence.


- La fiscalité.


b) L’analyse des aspects internes


- Les produits offerts répondent-ils au besoin du marché.


- Les calculs de coûts.


- Le mécanisme de fixation des prix.


- La gestion du circuit de distribution avec comme point de mire le 

  choix, la motivation des intermédiaire et l’animation du réseau de 

  distribution.


- La publicité et la promotion des ventes.


           -    L’évolution du chiffre d’affaires.

· L’organisation de l’équipe commerciale

· Les moyens de l’équipe commerciale.


Objectif :


Mesurer le degré d’assimilation du thème évaluation de projet.

ConsigneS :



Répondre aux questions suivantes :

Question A :


Quelle différence faites-vous entre le suivi et l’évaluation ?

Question B :


Décrivez le cheminement dans l’évaluation du projet.

Question C :


Dans un projet d’activité génératrice de revenu, quels sont les aspects spécifiques sur lesquels doit s’appuyer l’évaluation ?


Réponse Question A :


Le suivi est une activité quotidienne de gestion du projet tandis que l’évaluation se fait à une période donnée et permet de mesurer les effets globaux du projet.

Réponse Question B :


L’évaluation s’opère comme suit :



- La formulation des raisons de l’évaluation ;



- L’élaboration des termes de référence ;



- Le choix des consultant ;



- L’adoption du plan de travail du consultant ;



- Le produit final du consultant.

Réponse Question C :


Les aspects spécifiques qui méritent une attention dans l’évaluation de projet d’activité génératrice de revenu sont :



- L’évaluation de l’appareil de production ;



- L’évaluation financière ;



- L’évaluation de la force de vente



Elaborer les termes de référence pour l’évaluation d’une coopérative d’embouche bovine.


BRIDIER (M.) et MICHAÏLOF (S.) Guide Pratique  d'analyse  de projets  

                                                            3e édition, Economica, 1984. 

OCDE, Manuel  d'analyse  des projets industriels dans les  pays en voie de  
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